 Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les composantes en droit civil, droit commercial, droit de la famille et droit international privé du plan d'action mettant en œuvre le programme de Stockholm, adoptée par la Commission le 2 mars 2011
1.
Rapporteur: Luigi BERLINGUER (S&D/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7–0252/2010 / P7-TA-PROV(2010)0426

3.
Date d'adoption de la résolution: 23 novembre 2010

4.
Objet: composantes en droit civil, droit commercial, droit de la famille et droit international privé du plan d'action mettant en œuvre le programme de Stockholm

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

6.
Contexte de la résolution:
Dans sa résolution, le Parlement félicite la Commission pour sa proposition de plan d'action mettant en œuvre le programme de Stockholm et pousse à la réflexion sur le futur développement de l'espace de liberté, de sécurité et de justice. La résolution contient 40 propositions d'action et vise principalement à garantir que les mesures déjà en place soient vraiment effectives et soient développées davantage. La résolution demande à la Commission d'ouvrir un vaste débat et d'inviter toutes les parties intéressées à y participer, y compris, en particulier, les magistrats et les praticiens du droit.

Les propositions d'action peuvent être articulées autour des grands domaines d'action suivants:

· formation judiciaire européenne

· coopération judiciaire en matière civile

· droit des contrats

· la directive sur les droits des consommateurs et les pratiques commerciales déloyales.

7.
Analyse/évaluation succincte des demandes du Parlement. Réponse concernant les mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Formation judiciaire européenne

Un quart des points soulevés dans la résolution couvre la formation judiciaire.

En résumé, en ce qui concerne la formation judiciaire, la résolution:

· «invite la Commission à se conformer à la résolution du Parlement du 17 juin 2010 sur la formation judiciaire dans ses discussions avec le Parlement» (paragraphe 4);

· «souligne une fois encore la nécessité d'employer tous les moyens possibles pour édifier une culture judiciaire européenne, en particulier à travers l'éducation et la formation en droit et observe que les établissements et les réseaux de formation existants devraient servir de support au développement d'une culture européenne judiciaire commune» (paragraphes 5 et 7);

· suggère de créer un espace de dialogue où des magistrats discuteraient régulièrement de questions transfrontalières avec la participation des universités et des professionnels du droit (paragraphe 8);

· appelle la Commission à soutenir les travaux du Conseil des barreaux européens (CCBE) ainsi que les initiatives transfrontalières en matière de formation, en partenariat avec d'autres parties intéressées, comme l'Académie de droit européen (ERA) (paragraphe 9);

· «se félicite du financement généreux accordé par la Commission à des projets transnationaux de formation juridique en matière civile», mais souhaite que les règles de financement de la Commission soient plus souples et que le financement soit plus facilement accessible aux promoteurs de projet, et recommande un meilleur financement des activités de formation des réseaux professionnels de juristes (paragraphe 10);

· «invite la Commission, tout en gardant à l'esprit que l'éducation et la formation relèvent en premier lieu de la compétence des États membres, à entamer un dialogue avec tous les responsables de l'enseignement du droit» (paragraphe 12);

· recommande que les programmes d'échanges du type Erasmus proposés dans le plan d'action ne représentent qu'une partie seulement d'une série d'initiatives visant à encourager la communication tant horizontale que verticale entre les tribunaux nationaux et européens (paragraphe 12);

· réitère sa recommandation de créer une Académie judiciaire européenne composée du réseau européen de formation judiciaire et de l'Académie de droit européen (paragraphe 13).

Conformément aux nouvelles compétences en matière de formation judiciaire conférées à la Commission par le Traité de Lisbonne et aux objectifs ambitieux fixés par le programme de Stockholm, la Commission prépare une communication relative à la formation judiciaire européenne pour septembre 2011.

La Commission souhaite procéder à de larges consultations et prendre en compte le point de vue de toutes les parties concernées. Les conseillers JAI, les membres du forum sur la justice et le réseau de formation judiciaire (le réseau européen de formation judiciaire et les structures de formation des États membres) ont donc été invités, par courrier officiel, à partager avec la Commission leur point de vue sur la formation judiciaire européenne, en particulier en ce qui concerne:

· la manière d'augmenter le nombre de praticiens du droit formés à la législation de l’UE dans les États membres;

· la manière de soutenir la conception et l’organisation d’activités de formation judiciaire européenne aux niveaux local, national ou européen;

· la manière d'améliorer leur qualité;

· la meilleure manière de réfléchir à la mise au point et à l’organisation d’échanges entre les praticiens du droit, en commençant par les juges et les procureurs.

La consultation a été lancée en octobre 2010 et les réponses étaient attendues pour la fin de 2010. Elles sont actuellement examinées par les services de la Commission.

Si la formation judiciaire relève en premier lieu de la responsabilité des États membres, la Commission désire examiner les différents moyens de soutenir l'impulsion à donner à la formation judiciaire européenne. La Commission est favorable à une solution fondée sur les points forts et la complémentarité de tous les organismes de formation judiciaire, dont l'Académie de droit européen (ERA), répondant aux besoins de toutes les parties concernées et impliquant ces dernières.

La Commission travaille en étroite collaboration avec le Conseil des barreaux européens (CCBE) car, au-delà de cette priorité accordée à la formation des juges et des procureurs, il convient aussi, pour garantir l'application correcte de la législation de l'UE, d'accorder davantage d'attention à la formation des autres praticiens du droit, à commencer par les avocats.

Pour la Commission, le programme de formation judiciaire européenne devrait couvrir deux aspects:

· les actions de formation destinées à l'ensemble des praticiens du droit dans le cadre de leur formation continue;

· l’organisation d’échanges entre les praticiens du droit, en commençant par les juges et les procureurs.

En ce qui concerne le contenu et la qualité de la formation organisée, la Commission souhaite élaborer des lignes directrices et des indicateurs destinés à aider toutes les parties concernées à mettre au point des actions de formation de qualité, notamment des projets susceptibles d'être cofinancés par elle. Cette préoccupation est encore plus évidente dans le contexte budgétaire actuel.

Pour ce qui est d'échanges, la Commission souhaite examiner la possibilité d'en organiser à l'attention des juges et procureurs pendant leur période de formation initiale ou au moment même de leur nomination afin de leur garantir un impact à long terme. Les programmes d'échange seraient élaborés en collaboration avec les écoles judiciaires et structures de formation nationales, ainsi qu'avec le réseau européen de formation judiciaire (REFJ). La Commission désire aussi examiner toutes les options possibles en matière de gestion de ces échanges pour les nouveaux juges et procureurs.

En outre, le REFJ entend organiser des échanges pour les juges et les procureurs dans le cadre de leur formation continue au tribunal.

En ce qui concerne la gouvernance de la formation judiciaire au niveau européen, la Commission n'envisage pas, à ce stade, de créer une académie judiciaire européenne composée du réseau européen de formation judiciaire (REFJ) et de l'Académie de droit européen (ERA), comme le demandent plusieurs rapports adoptés par le Parlement. La Commission veut éviter les doubles emplois en matière d'actions de formation judiciaire. Compte tenu des énormes besoins de formation à satisfaire, il peut être plus opportun d'impliquer un maximum de parties concernées dans un programme de formation judiciaire cohérent plutôt que de s'appuyer sur un acteur central ou de créer un monopole. Le réseau européen de formation judiciaire (REFJ) est, pour la Commission, un acteur clé en tant que coordinateur des écoles judiciaires et structures de formation nationales. L'Académie de droit européen (ERA) est l'un des principaux organismes d'action judiciaire au niveau européen et doit le rester, mais elle n'est pas le seul. Songeons par exemple au Centre européen de la magistrature et des professions juridiques de l'Institut européen d'administration publique (IEAP) à Luxembourg. Les besoins de formation judiciaire ne concernent pas seulement les juges et les procureurs, mais aussi le personnel des services judiciaires, les avocats et les autres praticiens du droit.

Pour ce qui est du financement de la formation judiciaire, la Commission examinera toutes les options possibles, notamment dans le contexte du prochain cadre financier.

Coopération judiciaire en matière civile
a) La résolution demande à la Commission d'inventorier, par une évaluation d'impact ex post, les mesures qui ont déjà été prises en droit civil et en droit de la famille afin d'évaluer leur efficacité, et suggère de procéder à une étude couvrant en particulier les ministères nationaux de la justice, les professions juridiques, les entreprises et les organisations de protection des consommateurs afin de déterminer dans quels domaines de nouvelles mesures sont nécessaires en ce qui concerne la coopération judiciaire en matière civile (paragraphe 14).

Comme prévu par la plupart des mesures adoptées en matière de droit civil et de droit de la famille, la Commission présentera régulièrement au Parlement des rapports sur leur application. Ces rapports, qui se basent sur les informations communiquées par les États membres et sur des études effectuées par la Commission, évaluent leur efficacité et sont accompagnés, si nécessaire, de propositions de modification. Le programme de Stockholm et le plan d'action ont été présentés après de vastes consultations avec les autorités nationales, les professions juridiques, les entreprises et les organisations de protection des consommateurs. La Commission prend à présent des mesures visant à mettre ce plan d'action en œuvre et ne juge pas nécessaire de réaliser une nouvelle enquête dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile.

b) La résolution invite la Commission à donner la priorité à la résolution des problèmes que soulèvent les divergences en matière de droit procédural national (par exemple, en ce qui concerne les délais et le traitement du droit étranger par les tribunaux) et à avancer à 2011 le rapport de la Commission sur le fonctionnement, par-delà les frontières, du régime actuel de l'Union en ce qui concerne les dispositions de droit procédural en matière civile, initialement prévu pour 2013 (paragraphe 15).

En ce qui concerne la question de l'application du droit étranger, la Commission a lancé une étude juridique comparative dont les résultats seront disponibles à la mi-2011. Se fondant sur les résultats de l'étude, la Commission examinera si et comment l'application du droit étranger et notamment des instruments européens au droit en vigueur peut être facilitée.

Pour ce qui est de la question des délais, la Commission a apporté une première réponse à la résolution d'initiative de 2007 du Parlement en faisant réaliser une étude sur l'indemnisation des victimes d’accidents transfrontaliers de la circulation routière dans l'UE afin de comparer les situations prévalant dans les États membres, d'analyser le problème et d'évaluer les différentes possibilités d’améliorer la situation des victimes d’accidents transfrontaliers. Sur la base des conclusions de cette étude, la Commission présentera une initiative visant à résoudre de manière appropriée les problèmes se posant aux victimes.

En matière de fonctionnement du régime actuel de l'Union en ce qui concerne les dispositions de droit procédural en matière civile, la Commission doit d'abord lancer une étude de 18 mois destinée à analyser le fonctionnement pratique de l'acquis existant afin de recenser d'éventuelles carences et lacunes qu'une future initiative est appelée à combler. Il ne sera donc pas possible d'avancer le rapport de 2013 à 2011.

c) La résolution invite instamment la Commission à prendre des mesures pour améliorer la coopération entre les juridictions des États membres pour l'obtention de preuves et renforcer l'efficacité du règlement (CE) n° 1206/2001, en particulier en garantissant que les juridictions et les praticiens soient mieux informés à son sujet, et à encourager un large recours aux techniques de l'information et à la vidéoconférence (paragraphe 18).

La Commission prévoit de réaliser une étude concernant l'obtention de preuves afin de réviser éventuellement le règlement. L'étude examinera l'application pratique du règlement et abordera aussi les questions des techniques de l'information et de la vidéoconférence. Elle a aussi préparé une compilation de la législation de l'UE en matière civile et commerciale, y compris le règlement en question, et l'a envoyée aux tribunaux et aux autres institutions concernées des États membres afin de faciliter leur travail.

d) La résolution se félicite de l'initiative législative proposant un règlement visant à améliorer l'efficacité de l'exécution des décisions de justice relatives à la transparence du patrimoine des débiteurs, ainsi qu'un règlement similaire sur la saisie des avoirs bancaires; elle insiste néanmoins sur le caractère complémentaire des deux propositions, qui devraient être présentées dans les plus brefs délais (paragraphe 19).
La Commission est consciente du caractère complémentaire des futures initiatives, qui visent toutes deux à rendre l'exécution des décisions de justice dans un autre État membre aussi aisée que dans le pays concerné. D'après le calendrier révisé, la proposition concernant la saisie des comptes bancaires est prévue pour juin 2011 et celle relative à la transparence pour 2013. Cette dernière question est plus complexe et d'une portée plus large et est susceptible d'affecter les droits fondamentaux tels que le droit à la vie privée, qui nécessite un examen attentif.
e) La résolution invite la Commission à présenter des initiatives en s'attachant tout particulièrement à la possibilité d'une voie de recours européenne autonome qui aurait pour effet la transparence et/ou le gel du patrimoine dans les affaires transfrontalières et recommande un recours préventif à d'autres mécanismes de règlement des litiges (paragraphes 21 et 22).
La Commission prépare actuellement une initiative concernant une initiative européenne autonome, à savoir une procédure de saisie bancaire qui permettrait, en tant que mesure de protection, de geler tous les comptes bancaires des débiteurs dans toute l'Union jusqu'à concurrence du montant de la créance.

La Commission promeut activement les modes alternatifs de règlement des litiges tels que la médiation.
La directive sur la médiation adoptée en 2008 par le Parlement et le Conseil concerne la médiation en matière civile et commerciale, notamment en ce qui concerne les litiges de consommation, les différends commerciaux et les conflits familiaux. Elle couvre les litiges dans lesquels au moins une des parties est domiciliée dans un autre État membre et a pour principal objectif d'encourager le recours à la médiation. Les États membres ont jusqu'au 21 mai pour se conformer aux dispositions de la directive. La Commission aide les autorités nationales à appliquer cette dernière.

Le règlement des litiges en ligne améliore déjà l'accessibilité de la médiation à distance. C'est ainsi que le portail européen e-Justice contient une section concernant la médiation et des fiches nationales établies sur la base d'un questionnaire adressé aux États membres. La Commission prévoit, à moyen terme, de lancer, en concertation avec les États membres intéressés, une étude de faisabilité sur l'e-médiation.

Les efforts de la Commission pour promouvoir les modes alternatifs de règlement des litiges ne se limitent pas, néanmoins, à la médiation, qui n'est qu'un des instruments de règlement de litiges à l'amiable. L'arbitrage et la conciliation (qui sont plus largement utilisés dans la pratique) nécessiteraient la même attention. La Commission publiera, d'ici la fin de 2011, un document de consultation élargie consacré à la promotion des modes alternatifs de règlement des litiges.

f) La résolution attire l'attention sur les problèmes liés à l'insécurité juridique des échanges commerciaux en provenance et à destination des pays hors Union européenne et sur la détermination de la juridiction compétente pour régler le différend éventuel, et observe que si les principes du droit international privé existent bel et bien, leur mise en œuvre pose un certain nombre de problèmes affectant en premier lieu les consommateurs et les petites entreprises, qui sont souvent mal informés sur leurs propres droits. Elle souligne par ailleurs les nouveaux enjeux juridiques nés de la mondialisation et de l'essor des transactions réalisées sur l'internet et insiste sur la nécessité d'adopter une approche cohérente au niveau international afin d'éviter que les consommateurs et les petites entreprises aient à pâtir de cette situation (paragraphe 32).

La Commission examinera la question de l'amélioration de la situation des citoyens et des entreprises en ce qui concerne la juridiction compétente dans leurs transactions avec des pays hors Union européenne, dans le cadre de la proposition de révision du règlement Bruxelles I.

g) La résolution estime qu'il serait prématuré et peu judicieux d'envisager de conférer aux dispositions du règlement (CE) n° 44/2001
 un effet de réciprocité avant qu'il apparaisse de manière claire que les tentatives faites pour relancer les négociations sur une convention internationale en matière de jugements dans la cadre de la Conférence de La Haye ont échoué (paragraphe 35).

La Commission peut assurer au Parlement qu'elle n'a pas l'intention de conférer un effet de réciprocité aux dispositions du règlement au profit des pays hors Union européenne.
h) La résolution demande au commissaire chargé de la justice de garantir qu'à l'avenir, le Parlement sera plus étroitement associé aux activités de la Commission et du Conseil à la Conférence de La Haye (HCCH) par l'envoi d'un observateur du Parlement et par des comptes rendus réguliers devant la commission parlementaire compétente. La résolution encourage la Commission à remplir pleinement son rôle dans le cadre des travaux de la Conférence de La Haye et l'invite instamment à prendre des dispositions pour s'assurer que l'Union ratifiera la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 sur la protection des enfants (paragraphes 36 et 37).
La Commission fait remarquer que les règles régissant la représentation de l'UE, établies dans les traités, doivent être respectées. En ce qui concerne les questions relevant de la compétence exclusive de l'UE, la Commission représente cette dernière (article 17, paragraphe 1, TUE) lors des réunions organisées par le HCCH et tient le Parlement pleinement informé. La Commission participe pleinement au processus de ratification de la Convention de La Haye de 1996 par les États membres et suit de près l'achèvement des procédures internes de ratification en cours dans les États membres. Selon les informations recueillies auprès des États membres, la ratification de la Convention de La Haye de 1996 par l'ensemble de ces derniers sera achevée d'ici 2011.

i) La résolution relève que la Commission a créé un groupe de travail sur l'arbitrage et demande à la Commission d'inviter la commission parlementaire compétente à participer à ce groupe de travail (paragraphe 39).

Un groupe de travail composé d'experts a été créé pour aider la Commission à élaborer sa proposition législative. Comme pour les autres initiatives législatives, ce groupe d'experts intervient au tout premier stade de l'élaboration de la législation. Le Parlement sera associé à ces travaux dans le cadre du processus législatif régulier.

j) La résolution souligne la nécessité d'assurer la reconnaissance mutuelle des documents officiels nationaux et soutient vigoureusement les projets visant à permettre la reconnaissance mutuelle des effets des actes d'état civil (paragraphe 40).

La Commission partage le point de vue du Parlement quant à la nécessité de faciliter la libre circulation des documents publics et de permettre la reconnaissance des effets des actes d'état civil. Dans ce cadre, une consultation publique a été lancée le 14 décembre 2010 et restera en ligne jusqu'au 30 avril 2011 de manière à permettre le retour d'informations de la part des parties intéressées avant que des initiatives prévues pour 2013 ne soient proposées.

Droit des contrats
La résolution considère que l'élaboration d'un droit européen des contrats sera une des principales initiatives à prendre pour l'espace de liberté, de sécurité et de justice au cours des prochaines années et qu'elle pourrait déboucher sur un instrument dit «optionnel» et soutient la Commission dans l'objectif qu'elle s'est fixé d'adopter une législation qui réduise les charges des entreprises et les coûts de transaction, notamment pour les PME. Elle demande instamment à la Commission de trouver une solution rapide aux problèmes liés au commerce électronique (paragraphe 26).

La Commission se félicite du point de vue du Parlement concernant le droit européen des contrats et prend note de sa préférence pour un instrument optionnel. Dans son livre vert, la Commission faisait déjà le point sur les problèmes que les entreprises et les consommateurs rencontrent lorsqu'ils se lancent dans des transactions transfrontalières. Un droit européen des contrats aidera à réduire les frais de transaction tout en garantissant un niveau élevé de protection des consommateurs. Il constituera aussi une réponse aux problèmes liés au commerce électronique et stimulera ainsi ce dernier dans toute l'Europe. Pour en souligner l'importance, la Commission a présenté le projet de droit européen des contrats comme une initiative stratégique pour l'année 2011.

Directive sur les droits des consommateurs et pratiques commerciales déloyales
La résolution souligne que le bon fonctionnement du marché unique affermit l'espace européen de liberté, de sécurité et de justice et en particulier la protection des consommateurs (paragraphe 27).
La Commission essaie de faciliter et de simplifier la vie à la fois des consommateurs et des entreprises en supprimant la fragmentation juridique et en rationalisant les procédures régissant les transactions transfrontalières dans les domaines où la normalisation est souhaitable. Dans ce contexte, la Commission salue le soutien apporté par le Parlement en faveur d'une directive sur les droits des consommateurs, qui est actuellement en cours d'examen au Parlement et au Conseil. La directive 2005/29/CE sur les pratiques commerciales déloyales a largement contribué à supprimer les entraves au fonctionnement du marché intérieur. Ella a remplacé toute une série de règles en vigueur dans les États membres par une législation commune sur les pratiques commerciales déloyales, permettant ainsi aux consommateurs et aux entreprises de se lancer plus facilement dans des transactions transfrontalières. Pour faire en sorte que les autorités et juridictions nationales contribuent à la mise en œuvre uniforme et à l'application cohérente de la directive, la Commission a publié, en 2009, des orientations régissant certains concepts et dispositions clés de la directive qui étaient jugés problématiques.
------------
� Règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale (JO L 12 du 16.1.2001, p. 1).
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